BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 15 JUIN 2012 
(Extraits) 

Le 15 juin 1985, il y a donc 27 ans aujourd’hui, l’association SOS‑racisme organisait son premier concert, gratuit, de propagande, place de la Concorde, avec le soutien, discret mais efficace, du président de la République de l’époque, François Mitterrand. 27 ans après, SOS‑racisme est devenu, entre autres avec la Licra et le Mrap, l’un des piliers du Temple de l’« antiracisme », une officine de la bienpensance qui vit grassement de l’argent public et des procès qu’elle intente en s’appuyant sur des lois ad hoc. Mais il est un racisme que ces associations ignorent superbement : le racisme anti‑blanc. A lire d’urgence : « Le racisme anti‑blanc » de Tarik Yildiz, Editions du Puits de Roulle. Tarik Yildiz, de confession musulmane, fait parler des "Français de souche" qui, dans les banlieues, sont les victimes silencieuses d'une "haine de la France" et de "violences racistes" portées, précise Yildiz, par des musulmans. A lire également de toute urgence, « Le racisme anti‑blanc » d’Hervé Ryssen, Editions Baskerville, qui, sur plus de 300 pages, recense une infime partie des viols et meurtres racistes dont sont victimes les blancs dans notre pays, sans que les politiques du système n’élèvent la moindre protestation. 
Grands sujets 
Socialisme et économie : un mariage apparemment impossible 
Les orientations économiques prônées par François Hollande et le gouvernement Ayrault commencent apparemment à susciter certains remous 
Le temps n’est plus aux promesses irresponsables et démagogiques. Le besoin de croissance économique se fait ressentir mais certainement pas en sollicitant une relance keynésienne et encore moins en augmentant les salaires. L’Etat n’a plus un sou et le coût du travail en France a atteint un niveau élevé, comparé à celui de ses voisins. Autre piste celle de la relance européenne. Si politiquement, cette orientation se veut prometteuse pour les peuples, il s’agira encore de faire financer quelques programmes d’infrastructures publiques par un prêteur externe, soit la Banque européenne d’investissement, soit la Commission de Bruxelles à travers ses fonds structurels. Avec in fine un résultat marginal. Le seul ressort avéré, puissant, d’une augmentation de croissance reste donc la compétitivité. 

Mais comment aller à la pêche à la compétitivité alors que tous les indicateurs sont au rouge ? 
Pour retrouver un semblant de compétitivité, d’importants efforts sont à fournir. Mais les résultats ne seraient tangibles que sur le long terme, à travers une politique d’investissement, de recherche, d’innovation, de qualification des personnels, d’amélioration des marges des entreprises. Bref, une politique courageuse et de longue haleine. Aux antipodes des orientations socialistes qui ne jurent que par les prélèvements. 

Une politique socialiste qui commence sérieusement à agacer certains proches du gouvernement 
Ainsi, Christian Saint‑Etienne vient, à la surprise générale, de quitter le Conseil d’analyse économique, un organisme regroupant des économistes rattachés à Matignon qui conseillent l’exécutif. Le président‑fondateur du Conseil stratégique européen entend ainsi souligner son opposition avec la politique économique de Hollande : « Je suis en totale opposition avec les choix de Jean‑Marc Ayrault [qui] met en route des actions contraires aux intérêts fondamentaux du pays par ignorance de la réalité de la situation économique de la France ». Et Christian Saint‑Etienne de pointer du doigt une série de mesures prises ou envisagées par le pouvoir socialiste, mesures que l’économiste juge létales pour l’économie française, entre autres la retraite à 60 ans qui coûterait entre trois et six milliards par an, la stimulation de la consommation pour relancer la croissance ou encore l’abandon de la TVA sociale. 

Rencontre Hollande‑Monti : 
l’exemple‑type du jeu sans ballon 
Fonctionnaires, retraités, chômeurs : des millions de Grecs pourraient bientôt basculer dans l’indigence, faute de recevoir le moindre centime d’un Etat en cessation de paiement 

Un quotidien athénien assurait mercredi que la Grèce ne dispose plus que de deux milliards d'euros pour assurer le paiement des salaires de la fonction publique et des retraites jusqu'au 20 juillet. Le même jour, le ministre grec de l'Emploi a de son côté déclaré, je cite : « Le paiement des retraites du mois de juillet ne devrait pas normalement connaître de problème. Pour après, je ne peux rien dire, car cela est hors de mes compétences ». 

Lors de leur rencontre d’hier à Rome, le président Hollande et le président du conseil italien, Mario Monti, ont tenté de masquer l’effet rouleau compresseur de la crise de la dette européenne 

La Grèce est à l’agonie, l’Espagne et le Portugal sont dans la tourmente, l’Italie est elle aussi attaquée. Quant à la France, au rythme de l’envolée de sa dette, ce n’est qu’une question de semaines ou de mois. A l’issue de leur entretien, Hollande et Monti, respectivement à la tête de deux des pays les plus plombés du vieux continent, ont doctement énoncé trois principes : le premier appelle de ses vœux la « croissance », comme si cette dernière se décrétait ; le deuxième porte sur, je cite encore : « Les instruments de la stabilité financière », soit l’équivalent des conseils de DSK pour maîtriser sa sexualité. Quant au troisième, je cite toujours : « L'approfondissement de l'Union économique et monétaire », il est inquiétant, car il signifie encore et toujours plus d’Europe à la sauce bruxelloise, une Europe qui a largement fait la preuve de son pouvoir mortifère. 

La mobilisation de tous les fonds structurels de l'Union devront, selon le président français, représenter des masses financières pouvant atteindre 100 milliards d'euros 

La France s’engage à participer à hauteur de 20 milliards, alors que sa dette officielle dépasse les 1.700 milliards et que la dette réelle, celle qui tient compte entre autres de la retraite non provisionnée des fonctionnaires, est largement plus du double. D’autre part, ces 100 milliards sont une goutte d’eau par rapport à ce qu’exigerait un éventuel sauvetage de l’Italie et de l’Espagne, quatrième et cinquième économies européennes, sans parler de la France. « Je ne me contenterai pas de demi‑mesures » a impudemment plastronné Hollande : le manchot et cul‑de‑jatte élyséen se rêve vainqueur du prochain Tour de France cycliste... 

Brèves françaises 
Une mairie de l’Isère cesse de rembourser Dexia 
Une mairie de l’Isère a décidé de ne plus rembourser les quelque 636.000 euros d’intérêts d’un « emprunt toxique » contracté auprès de la banque Dexia. Pour le maire Nouveau centre de Sassenage, Christian Coigné, je cite : « Ils ont trompé notre confiance. C’est inacceptable que les contribuables payent pour des financiers qui nous ont menti ». Fin de citation. Pourtant renégociés avec la banque Dexia en 2010, les intérêts de ce prêt ont explosé, passant en un an de 170.000 euros à plus de 636.000 euros. Les intérêts, qui sont indexés pour moitié sur le franc suisse, ont en effet subi la hausse vertigineuse de cette devise. Dans sa démarche, Christian Coigné a reçu l’appui de la chambre régionale des comptes de Rhône‑Alpes. 

L’esprit de Vatican 2 : l’œcuménisme tous azimuts 
Dans la lignée de la chimère du vivre ensemble, certains représentants de l’Eglise catholique ont décidé de promouvoir le dialogue islamo‑chrétien. En effet, le Service national pour les relations avec l’Islam, organe de l’Eglise catholique en France, organise prochainement une session intensive de formation intitulée « Islam et christianisme » à Orsay. « La connaissance de l’autre est essentielle pour bien vivre ensemble » précise Sœur Colette Hamza, directrice adjointe du Service national pour les Relations avec l’islam. Dans un souci d’équité, une autre session intitulée, je cite : « Découvrir le judaïsme, les chrétiens à l’écoute », sera organisée par cinq diocèses de l’Ouest cet été. 

Législatives : les Franco‑turcs font circuler des listes d’élus à faire battre ou à soutenir 
« Made in Turkey » est la radio des turcophiles de France. Elle fait circuler depuis quelques semaines une liste de candidats à soutenir ou à faire battre à l’occasion des élections législatives. Relayée par de nombreux sites communautaires turcs, cette radio invite, je cite : « Tous les Français d’origine turque, tous les turcophiles et tous les démocrates épris de justice et attachés à la France, à se mobiliser aux urnes lors des élections législatives des 10 et 17 juin 2012 dans le but de faire battre les candidats (…) hostiles aux Franco‑turcs et aux turcophiles » Dans une autre liste en revanche, les bons élèves sont distingués. Ce sont tous ceux qui, je cite : « Refusent que les Franco‑turcs soient stigmatisés et discriminés en raison de leurs origines ». Et « Made in Turkey » de conclure, je cite encore : « C’est notre tour, remercions‑les, faisons‑les réélire à l’Assemblée nationale ». 

Brèves internationales 
L’Espagne dans la tourmente 
Selon la Banque d’Espagne, la dette des banques espagnoles envers la Banque centrale européenne (BCE) a atteint en mai 287 milliards d'euros, son niveau‑record, en hausse de 9,2 % par rapport au mois précédent. Ces banques ont notamment des difficultés à attirer des investissements privés étrangers et ont ainsi besoin de recourir à des crédits de la BCE, dont le montant a été multiplié par cinq depuis un an. Après Fitch il y a une semaine, l'agence internationale de notation financière Moody's a abaissé mercredi soir la note souveraine de la dette espagnole avec perspective négative. L'agence de notation américaine, qui juge que la dette espagnole est devenue « spéculative » estime en effet que le plan d'aide de 100 milliards apportés par les pays de la zone euro (en fait essentiellement l’Allemagne et la France), n’est pas réaliste, compte tenu de l’état économique très dégradé de l’Espagne. Une nouvelle dégradation de la note espagnole pourrait intervenir d'ici trois mois. 

Israël : vers une expulsion massive des clandestins africains 
Dimanche17 juin prochain, Israël procédera à l’expulsion massive d’immigrants africains en situation irrégulière, sud‑soudanais pour la plupart. Près de 60.000 immigrés séjournent actuellement clandestinement en Israël, et 25.000 d’entre‑eux sont concernés par ces rafles. Pour Benjamin Netanyahou, le Premier ministre de l’Etat hébreu, ces migrants africains, je cite : « Mettent en danger le caractère juif et démocratique de l’Etat d’Israël ». Le 3 juin dernier, Netanyahu avait ordonné l’accélération des procédures d’expulsion. Nous attendons toujours la réaction indignée de Bernard‑Henri Lévy Botul, de la Licra, de SOS‑racisme, etc. sur ces événements qui nous renvoient incontestablement aux heures les plus sombres de notre histoire. 

Les Etats‑Unis ont installé des dizaines de bases secrètes 
en Afrique 
 Selon l’édition d’hier du Washington Post, l'armée américaine a développé depuis 2007 un réseau de bases aériennes secrètes en Afrique. Officiellement dans le but de surveiller Al‑Qaida et d'autres groupuscules terroristes, mais en réalité pour contrer l’influence chinoise, de plus en plus forte sur le continent noir. Les Etats‑Unis opèrent à partir d'une dizaine de bases établies entre autres au Burkina Faso, en Mauritanie et en Ouganda. L’Algérie abrite depuis plusieurs années une base secrète de l’armée américaine, un centre d’écoutes et d’interceptions de la NSA, la National Security Agency. 

La phrase du jour 
La journaliste Anna Cabana, journaliste à l’hebdomadaire Le Point, a raconté les raisons qui ont poussé Valérie Trierweiler, dite « première dame de France » (en fait, épouse de M. Trierweiler et donc simple concubine du président Hollande) à attaquer frontalement Ségolène Royal. Selon la journaliste, Mme Trierweiler aurait été « très mécontente » que François Hollande ait accordé son soutien à son ex‑femme sans l’avoir consultée au préalable. La maîtresse du président aurait alors dit à ce dernier, je cite : « Tu as fait ça sans m’avertir, eh bien tu vas voir ce dont je suis capable ». Valérie Trierweiler avait prévenu Olivier Falorni qu’elle allait, je cite : « Dégainer sur Tweeter ». Apparemment, les choses se compliquent puisque la concubine présidentielle a annoncé mercredi que son compte Tweeter avait été piraté. Son « chef de cabinet » a assuré qu'il allait en avertir « les services » de l'Elysée… 

La bonne nouvelle du jour 
est médicale 
Quatre nouveaux gènes de prédisposition à la migraine commune viennent d'être mis en évidence par une équipe de chercheurs européens et australiens. Ces résultats constituent une avancée remarquable dans la compréhension des mécanismes génétiques impliqués dans la prédisposition à la migraine, et ouvrent la voie à de nouvelles thérapeutiques. 

Demain samedi, le kiosque de la réinformation de la semaine vous sera proposé par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 
